BULLETIN DE REINFORMATION DU MERCREDI 10 AVRIL 2013 
(Extraits) 
Grands sujets 
L'article n°1 du projet de loi "mariage pour tous" voté au Sénat 
c
Le mariage pour les couples de même sexe voté au Sénat 
Tard dans la soirée d'hier, dans une ambiance électrique, l'article du projet de loi sur le mariage homosexuel a été adopté par 179 voix contre 157, sans modification par rapport au vote en première lecture de l'Assemblée nationale. Ce vote sera définitif si l'ensemble du projet de loi est voté à l'issue de son examen. Il ne sera donc pas soumis à une deuxième lecture à l'Assemblée nationale. 
Quels ont été les votes des sénateurs de droite ? 
Si la majorité a voté contre, on notera que cinq sénateurs UMP ont voté pour, deux se sont abstenus, et un était absent. Chez les centristes, Chantal Jouanno a voté pour et quatre se sont abstenus. A gauche, on n'enregistre pas de vote négatif, mais trois absentions, dont Jean‑Pierre Chevènement. Le débat a cependant duré dix heures, des sénateurs de droite interpellant leurs homologues d'en face sur les déclarations de Najat Vallaud‑Belkacem sur la PMA ou sur la qualification d'un gouvernement ou le ministre du Budget est le ministre du mensonge, ou le ministre du redressement industriel le contredit à mener un tel projet. 
Et la réaction de la gauche ? 
De grandes phrases pour le président du groupe PS François Rebsamen, qui a déclaré que ce vote était une victoire de la lutte contre l'homophobie, celle de la tolérance et de la démocratie. Le groupe écologiste du Sénat a exprimé son émotion dans un communiqué. Par ailleurs, les actions de la Manif pour tous continuent, comme hier à Marseille où un comité d'accueil attendait Najat Vallaud‑Belkacem, ou au Carrousel du Louvre où des opposants attendaient François Hollande. 
Affaire Cahuzac : quand la transparence ne passe pas 
L’affaire Cahuzac n’en finit pas de susciter polémiques et invectives. Alors qu’elle constituait une occasion idéale pour la droite parlementaire de mettre en cause le gouvernement, la secousse sismique débouche cette fois‑ci sur des fractures. La transparence provoque des divisions sur l’attitude à adopter. 
Qu’en est‑il de la polémique ? 
Elle a évidemment pris de l’ampleur. Christian. Jacob, président du groupe UMP à l’Assemblée nationale, a qualifié Jean‑Marc Ayrault et Harlem Désir de « repris de justice ». Quant au PS, toujours en mal d’exorcisme, il exclut par la voie de son bureau politique Jérôme Cahuzac de ses adhérents. En réalité, derrière cette catharsis collective, les hommes politiques sont embarrassés. Certains élus ont cherché à prendre les devants en publiant leur déclaration de patrimoine. 
Le début de la transparence ? 
Non ! Ces démarches suscitent de véritables divergences, y compris dans les familles politiques.  
Justement, quelles sont ces divergences ? 

Le paradoxe de cette affaire Cahuzac a finalement été d’apporter la discorde dans l’opposition et de réveiller de façon inattendue le conflit jamais réellement éteint entre Jean‑François Copé et François Fillon. Alors que François. Fillon, à l’instar de certains députés, comme Laurent Wauquiez, a rendu publique sa déclaration de patrimoine, d’autres, comme Jean‑François Copé ou Christian Jacob se montrent plus circonspects. Christian Jacob dénonce les « sombres manœuvres de diversion » et considère qu’une telle publication ne doit être obligatoire qu’en vertu d’une loi. Henri Guaino qualifie de « totalitaire » toute ambition de transparence totale. Enfin, Nadine Morano parle de « démarche démagogique ». Certains élus du Front de gauche partagent cette hostilité, comme André Chassaigne qui préfère insister sur les dangers des conflits d’intérêts. Marie‑Arlette Carlotti, ministre déléguée aux Personnes handicapées, et candidate aux municipales à Marseille, en 2014, a publié sa déclaration de patrimoine. 
La gauche est, certes, secouée, mais la droite n’est pas à l’unisson. La transparence ne passe pas : mieux, elle casse. 
Campagne de propagande socialiste à propos de la violence 

Le blogueur Fromageplus décrit les grandes souffrances d'Erwann Binet, député rapporteur du projet de loi sur le mariage unisexe qui conduira à l'adoption par des homosexuels et à la fabrication d'enfants sans père ou sans mère. Il se serait pris un coup de slogan sur l'arcade sourcilière. 

Ce blogueur continue en montrant la différence entre les accusations de violence de la part de la gauche contre les défenseurs du mariage et la réalité des faits.

Des affiches ont été collées. La voiture d'une sénatrice a été abîmée par un choc avec une autre voiture (qui a certainement eu à subir des réparations elle aussi) et manifestement pas dégradée par un opposant. Un homme a été tabassé dans la rue, sans qu'on sache par qui, ce qui, n'est pas la même chose que les violences exercées contre un prêtre par des manifestants pro‑homosexuels dans la cathédrale de Paris. 
Ces actes sont bien moins violents que l'ordinaire des manifestations de gauche et ne peuvent pas du tout être attribués avec certitude à des opposants au mariage unisexe. Ces actes permettent cependant à la propagande socialiste de se déployer de Harlem Désir à Jean‑Pierre Bel, président socialiste du Sénat dénoncent des violences largement fabriquées ou attribuées à leurs opposants. Par contre, ils ne dénoncent aucunement les appels à la violence directe de la part de sympathisants du lobby gay. L'un d'entre eux commente un communiqué du maire de Paris en écrivant qu'il veut venger la voiture de la sénatrice en proclamant, je cite : « La guerre ouverte aux auteurs de violences homophobes : à eux le bûcher… ils cassent du PD … cassons de l'homophobe ». Cela ressemble aux commentaires appelant à mettre une bombe dans la manifestation pro‑famille que Pierre Bergé avait relayée. Aucun socialiste n'a protesté contre ces appels à la violence contre leurs opposants. 
Brèves Françaises 
Violence et ténacité chez les opposants au projet 
de Notre‑Dame‑des‑Landes 
Dans le contexte de l'ouverture de négociations sur le départ des militaires à Notre‑Dame‑des‑Landes, un violent affrontement a eu lieu entre les opposants et une dizaine de gendarmes. Ceux‑ci s'étaient en effet déguisés en opposants, habillés de vêtements boueux, afin de s'infiltrer dans une barricade qui barrait une route départementale de Loire‑Atlantique. Ils ont sorti des bandeaux "gendarmes" au moment de l'assaut, et ont utilisé des grenades lacrymogènes. Les opposants ont répliqué par des jets de pierres et de bouteilles de verre. Un gendarme a été blessé à la tête et quatre opposants ont été interpellés. Les négociations en cours entre la préfecture, le Premier ministre et les opposants, se cristallisent sur l'arrêt des interventions de la gendarmerie et de la destruction de nouvelles cabanes. 
Le coût de l’insécurité chiffré par le magazine Capital 
Publié par Minute ou Fdesouche, cet article aurait fait scandale. Mais c’est le magazine Capital qui a mené l’enquête. L'insécurité coûterait trente milliards d’euros répartis entre coûts directs (les vols et autres dégradations) et coûts indirects (à propos de la protection). La méthode de calcul est cependant contestée et certains chiffres avancés remis en cause. Il n'en demeure pas moins qu'à l’heure où nos dirigeants recherchent quinze milliards d’économies supplémentaires, ces trente milliards ont du mal à passer. 
Le mariage homo entre dans le dico 
La bataille sur le mariage homosexuel est aussi sémantique. Alors que l’on se bat dans les travées de l’hémicycle, le Petit Larousse 2014, qui sera publié en juin 2013, a anticipé l’adoption du mariage pour tous. La comparaison est édifiante. Alors que le mariage était défini « comme un acte solennel par lequel un homme et une femme établissent entre eux une union dont les conditions, les effets et la dissolution sont régis par les dispositions juridiques en vigueur dans leur pays », la définition sera la suivante : « acte solennel par lequel deux personnes de sexe différent, ou de même sexe, établissent entre eux une union ». 
Polémique autour des places de cinéma 
En janvier, le cinéma Pathé‑Wepler inaugurait une double tarification, en fonction de la place de l'écran et de la largeur des fauteuils. Le groupe communiste du Conseil de Paris s'est ému de cette discrimination sociale et a interpellé le ministre de la Culture Aurélie Filippetti pour qu'elle interdise ce type de fonctionnement. Cependant, il s'agit de la même logique que la première ou seconde classe de la SNCF, entreprise publique, qui se fonde sur deux types de prestations différentes. De même, à l'opéra, à la Comédie Française ou au théâtre du Châtelet, il peut y avoir jusqu'à huit tarifications différentes. On aimerait que le groupe communiste milite par contre la cherté des places de cinéma parisiennes. 
Valérie Trierweiler s'emporte contre un journaliste 
La compagne du président de la République est une femme qui défend son mari jalousement. Samedi dernier, lors de la courte visite de François Hollande à Tulle, Valérie Trierweiler empoigne la capuche d'un journaliste qui aurait filmé de trop près le chef de l'Etat en lui disant : "ça va, ça va". Manque de pot : les images ont circulé sur les réseaux sociaux, déclenchant commentaires et réactions. Hier, son chef de cabinet a affirmé que Valérie Trierweiler avait été bousculée à plusieurs reprises. Lors de cette visite express, un habitant de Tulle avait également interpellé le président en lui demandant de ne pas oublier d'être de gauche. Valérie Trierweiler aurait répondu : « Vous auriez préféré Sarkozy ? » Suivre le chef de l'Etat n'est décidément pas de tout repos. 
Brèves internationales 
Les partisans de la vie pressent le Parti populaire espagnol de tenir ses promesses 
Deux pas en arrière du temps du gouvernement de gauche de Zapatero, et même pas un pas en avant quand ce que l’on appelle la droite revient au pouvoir. Une publicité rédigée et financée par le site Internet HatzeOir appelait le Parti populaire et les ministres à tenir leur promesse de suppression de la loi facilitant l'avortement. Elle a été refusée par quatre des cinq principaux quotidiens espagnols. 

Elle déclarait : « Vous et votre parti, le PP, vous avez promis la modification de la loi d'avortement, cette funeste loi promue par Bibiana Aido, et vous n'avez pas tenu la promesse. Trois cents enfants meurent chaque jour en Espagne comme conséquence d'une norme dont très sérieusement nous doutons qu'elle puisse mériter de porter le nom de "loi" ». Par contre, la marche pour la vie espagnole du 6 avril a été soutenue par une déclaration très nette des évêques espagnols qu'il est possible de lire sur le blog de Jeanne Smits. 
La santé de Benoît XVI s'est détériorée 
D'après une journaliste espagnole Paloma Gómez Borerro, l'une des vaticanistes les plus expérimentées, la santé du pape émérite s'est détériorée de manière très rapide ces dernières semaines. En 15 jours, son état physique s'est très rapidement détérioré. Il ne réside probablement que peu de temps au monastère Mater Ecclesiae, qui se trouve à l'intérieur du Vatican, et dont les travaux de restauration seront achevés en mai. 
Bonne nouvelle du jour 
Une journaliste du monde croise par hasard des trésors 
de générosité 
C'est un tout petit événement inattendu qui a pour une fois donné à voir des gestes de bonté trop souvent ignorés. La journaliste a oublié son ordinateur dans un vélo de location parisien, avec des pans entiers de sa vie professionnelle. 

Alors qu'elle n'avait pas grand espoir de le retrouver, elle reçoit deux jours après un appel de ceux qui ont retrouvé l'ordinateur en question. 

La journaliste raconte ensuite la rencontre qui a suivi. Elle se passe au Louvre, car les deux amis emmènent des handicapés au musée. Ils ne boivent pas, ou plus. Ils racontent leur parcours marqué par l'alcoolisme, la rue et la drogue. Ils se sont connus pendant les années de galère, perdus de vue en en sortant puis retrouvés après en être sortis progressivement et ont fondé ensemble l'association "viens je t'emmène". 
